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Intervention de Mme Geneviève COLOT, Député, et de Mme Sophie JOISSAINS, Sénatrice, relative à l'étude d’impact de la prise en charge des frais de scolarité (pec)

Monsieur le Président

Nous passons à la partie importante de notre ordre du jour du Bureau qui est l’intervention de Madame Geneviève COLOT, député de l’Essonne, et de Madame Sophie JOISSAINS, Sénateur des Bouches-du-Rhône, relative à l’étude d’impact de la prise en charge des frais de scolarité. En premier lieu, je remercie ces dames d’avoir accepté de participer à notre réunion et de venir s’informer du point de vue des conseillers à l’Assemblée des Français de l’étranger sur ce sujet qui passionne certains d’entre nous.

Nous allons commencer par écouter le Président de la Commission de la culture, de l’enseignement et de la communication, John MAC COLL, pour cadrer le sujet. Pendant la prise de parole de John, je prends les demandes d’intervention et je recommanderai de se limiter à deux minutes, à peu près, par intervenant.

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur John MAC COLL, Président de la commission des Affaires culturelles, de l’Enseignement et de l’Audiovisuel.

Monsieur John MAC COLL, Président de la commission des Affaires culturelles, de l’Enseignement et de l’Audiovisuel
Merci, Monsieur le Président.

Mesdames les Parlementaires, nous sommes honorés de votre présence parmi nous, surtout si vous nous dites que vous démarrez vos discussions et vos réflexions avec l’Assemblée des Français de l’étranger. Votre présence parmi nous et votre mission répondent à la demande de notre Assemblée de mars dernier d’avoir un audit de cette prise en charge.

Je regrette, en tant que Président de la Commission, que vous ayez  très peu de temps pour remettre votre rapport. Donc, très rapidement, vous devez faire la roue pour comprendre un petit peu les problèmes concernant cette mesure.

Je vous ai remis un exemplaire des rapports des deux dernières sessions plénières de notre Assemblée sur l’enseignement français à l’étranger. Pour votre information, il est bien certain que l’on ne peut pas vraiment étudier la mesure de la prise en charge d’une façon isolée. La prise en charge s’inscrit dans le cadre général du financement de l’enseignement français à l’étranger. Il faut bien le comprendre. Je pense que cette mesure d’aide aux familles doit aussi tenir compte du budget concernant l’Agence, en particulier de l’enseignement français à l’étranger. Il faut bien comprendre qu’il y a des vases communicants. Si ce budget est sous pression ou en réduction et que l’Agence ne peut pas faire face à ses responsabilités – surtout à ses nouvelles responsabilités – il y a aura un impact, bien sûr, sur les frais de scolarité ; une hausse des frais de scolarité qui sera financée non seulement par les familles, mais aussi par l’Etat.

A l’occasion des Etats généraux sur l’enseignement français à l’étranger qui ont eu lieu en septembre 2008 au Quai d’Orsay, j’avais déjà souligné quelques points importants. Si l’on considère que le coût de financement global de l’enseignement français à l’étranger est d’environ 1 milliard d’euros, environ deux tiers sont quand même financés par les familles. On comprend bien et on doit saluer cet engagement présidentiel, parti d’un bon sentiment, pour aider les familles. Cela ne doit pas cependant nous empêcher de rester lucides et de souligner quelques problèmes dans l’application de cette mesure, avec le recul du temps surtout. On ne peut se voiler la face – pardonnez-moi l’expression, nous sommes en République. Donc, nous avons ici un devoir de vérité et de responsabilité, bien sûr dans un esprit constructif. 

L’une des conséquences de cette mesure est qu’aujourd’hui, avec ce moratoire, nous avons deux catégories de familles. Sur les quelque 90 000 élèves français scolarisés dans le réseau AEFE, un tiers sont aidés par les bourses et la prise en charge et les deux tiers restants, pour la plupart des familles modestes, ne bénéficient d’aucune aide. C’est un constat. Nous avons aussi remarqué une nette augmentation des frais de scolarité impactant non seulement sur ces familles non aidées, mais aussi sur l’Etat qui finance la PEC et les bourses, dont les budgets donc, doivent suivre l’évolution de ces hausses.

L’encouragement aussi au désengagement des entreprises au fur et à mesure du renouvellement des contrats de leurs détachés alors que ces entreprises non seulement ne rechignaient pas à payer ces frais de scolarité, mais aussi, dans certains cas, payaient des frais de scolarité beaucoup plus élevés, ce que l’on appelle des frais différenciés. J’ai un peu lancé la chose à l’époque lorsque j’ai créé le lycée Condorcet de Sydney où les entreprises me disaient, en tant que conseiller du commerce extérieur : « John, on n’a pas de budget pour vous aider dans la construction d’un nouveau lycée ». Je leur ai donc dit : « Mais vous allez payer beaucoup plus cher les frais de scolarité ». Ils m’ont dit : « Aucun problème », parce que cela fait partie du package de leurs détachés. Et donc, avec cette mesure, en fait, l’Etat ne va payer que le minimum, mais ne va pas payer la prime que ces entreprises nous donnaient pour subventionner ces lycées.

Nous avons aussi constaté un influx d’inscriptions d’élèves français impactant sur les coûts immobiliers : rénovations, constructions nouvelles. Donc, les demandes sur le budget de l’Agence, qui a maintenant la responsabilité immobilière concernant ces établissements français à l’étranger.

Je désire aussi vous référer au Livre blanc La France et l’Europe dans le monde de Messieurs Alain JUPPÉ et Louis SCHWEITZER. Alain JUPPÉ, bien sûr, a cette connaissance, en tant qu’ancien ministre des Affaires étrangères, de la nécessité d’avoir un réseau des établissements français à l’étranger en bonne santé. Ils avaient déjà couvert et anticipé certains problèmes que je viens d’évoquer.

Applaudissons donc cette mesure généreuse qui va dans le sens d’une aide à nos compatriotes, mais au nom de l’équité et de la responsabilité, ayons le courage et la volonté de recommander que cette aide soit mieux répartie en redéfinissant peut-être le terme « bourses scolaires » en « bourses d’aide à la scolarité, en élargissant peut-être un peu les critères pour aider surtout les familles. Gardons en tête que nous devons aider quand même un maximum de familles à revenus modestes à l’étranger. Donc, soyons réalistes, peut-être que l’Etat ne pourra jamais tout prendre en charge. Il aurait été bien que cette prise en charge s’applique à tout le monde en temps utiles, mais soyons réalistes. 

Je terminerai sur un autre effet pervers concernant la pression irréaliste sur le budget de l’AEFE qui est quand même au cœur du système, pénalisant l’Agence dans les nouvelles responsabilités immobilières et autres charges non compensées – sachons-le – avec un effet immédiat sur la hausse des frais de scolarité et l’impact – comme je l’ai mentionné – sur les familles et sur l’Etat. Je cite en exemple cette contribution de 6 % que l’Agence a dû imposer aux établissements français à l’étranger sur les frais de scolarité pour essayer de financer. Vous voyez donc l’impact direct sur le coût et les frais de scolarité.

Mesdames, en ce qui concerne l’Assemblée, nous ne demandons pas mieux que d’être constructifs en ce qui concerne le futur de cette prise en charge. Vraiment, nous sommes tous ensemble pour essayer de trouver les voies pour progresser concernant cette mesure.

Je vous remercie.
(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame Geneviève COLOT.

Madame Geneviève COLOT, Député de l’Essonne

Merci, Monsieur le Président.

Merci, Monsieur MAC COLL de ce que vous venez de nous présenter, car il y a effectivement des idées très fortes. 

Je vous remercie tous de nous avoir invitées toutes les deux ce matin à venir vous rencontrer. En effet, le Président de la République nous a donné pour mission de faire un bilan sur la gratuité des frais de scolarité pour les élèves Français à l’étranger concernant les élèves de 1ère, 2nde et Tale. 

Il nous a paru important à toutes les deux de commencer notre mission – puisque nous débutons aujourd’hui – en venant vous écouter, vous, les Français de l’étranger, qui êtes au contact tous les jours avec ces personnes que la mesure est censée aider. Donc, nous sommes venues vous écouter pour que vous nous disiez comment cette mesure est ressentie sur le terrain, comment vous, vous la ressentez, quelles sont les choses que l’on peut améliorer. Nous sommes venues ce matin vous écouter et non pas vous présenter un rapport, puisque nous le débutons. Nous n’avons rien à vous présenter. C’est vous que nous allons écouter.

Je voudrais quand même, dans un premier temps, que nous nous présentions, parce que je connais beaucoup d’entre vous, mais pas tout le monde. Je suis Geneviève COLOT. Je suis député de l’Essonne depuis maintenant neuf ans et je suis, à l’Assemblée nationale, présidente du groupe d’étude des Français de l’étranger. Ce groupe d’étude regroupe 50 députés, toutes tendances politiques confondues. C’est un groupe que j’ai beaucoup de mal à faire vivre, parce que je dois vous dire que pour le moment, pour les députés, les Français de l’étranger, ce n’est pas un sujet primordial. J’ai beaucoup de mal à faire bouger les choses, mais vous allez avoir des députés maintenant. Donc, les choses vont certainement s’améliorer. Je suis aussi Rapporteur pour avis des Affaires étrangères et notamment du programme 151 concernant les Français de l’étranger. C’est à ce titre là, je pense, que le Président de la République m’a chargée de cette mission en tant que député. Sophie est chargée de cette mission pour le Sénat. Je vais lui laisser la parole.

On me demande souvent : « Pourquoi est-ce que vous vous êtes intéressée aux Français de l’étranger ? ». Tout simplement parce que quand j’étais jeune, dans une autre vie, j’ai vécu avec mes très jeunes enfants en Roumanie sous CEAUCESCU. Cela a été une période très difficile, mais aussi formidable pour nous et j’ai gardé un attachement profond aux Français de l’étranger depuis cette date.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame Sophie JOISSAINS.

Madame Sophie JOISSAINS, Sénatrice des Bouches-du-Rhône

Bonjour à tous,

Un grand merci pour avoir bien voulu modifier l’ordre de vos réunions aujourd’hui pour pouvoir nous recevoir un peu plus tôt, car nous avions aussi d’autres impératifs malheureusement. Vous dire que c’est un réel bonheur et un réel plaisir de travailler sur ce sujet, de travailler parmi vous. Le rayonnement de la France, je crois, nous tient tous beaucoup à cœur. 

C’est une mesure qui a été promise depuis François MITTERRAND par les différents Présidents de la République qui se sont succédé. Aujourd’hui, nous l’avons mise en œuvre avec évidemment le bilan qui est perfectible. Il a donc des choses à revoir et nous sommes ici avec Geneviève pour le faire.

Sachez aussi – je vous le dis, car cela découle d’une dernière réunion que nous avons eue à l’Elysée et je pense que cela permet de cadrer les choses de façon constructive – qu’il nous a franchement été dit que beaucoup de ministres, en cette période de pénurie, lorgnaient sur ce budget. Donc, je crois qu’il est impératif pour nous de travailler au maintien de la mesure et à faire en sorte que cette mesure soit la mieux appliquée.

(Applaudissements).

En revanche, nous sommes novices avec Geneviève et, de fait, nous sommes là surtout pour vous entendre.

Questions-réponses

Monsieur le Président s’informe des demandes de parole. Il donne la parole à Monsieur le Sénateur Christian COINTAT.

Monsieur Christian COINTAT, Sénateur représentant les Français établis hors de France

Monsieur le Président, je vais m’adresser, si vous me le permettez, à nos deux collègues, nos deux invitées pour dire très simplement que je vais faire un peu de politique – mais absolument pas partisane – très pragmatique.

Vous savez, j’ai une devise, tout le monde la connaît : un bon tient vaut mieux que deux tu l’auras pas. Donc, quand on nous donne quelque chose, je prends et on essaie d’adapter au mieux ce qui nous est offert pour ce que cela fonctionne et soit efficace. Or, que s’est-il passé jusqu’à présent ? Aucun candidat à la Présidence de la République depuis toutes ces années n’a tenu les promesses qu’il avait faites pour les Français établis hors de France quand il en avait fait, à l’exception d’un seul ; l’actuel. Il n’en avait pas fait 36 000, mais deux : les députés établis hors de France, la prise en charge pour les classes de lycées pour les Français de l’étranger. Il n’en a fait que deux et ces deux, il les a tenues. Les a-t-il vraiment tenues ou pas ? Pour les députés oui, c’est clair. Pour la prise en charge, oui, parce que l’on n’a pas fait la prise charge sur les crédits de l’Agence, mon cher John. On a apporté des crédits supplémentaires que nous n’aurions jamais eus si le Président de la République ne l’avait pas imposé.

(Applaudissements).

Et je dis bien imposé au gouvernement qui lui-même n’en voulait pas. Donc, ce sont des crédits en plus.

(Protestations dans la salle).

Ces crédits se traduisent comment ? Par une prise en charge. C’est-à-dire que c’est le gouvernement, l’Etat qui paye à la place des familles. Cela n’a donc aucune influence sur le reste du budget de l’Agence. Aucune.

(Applaudissements).

Et que l’on ne vienne pas nous raconter le contraire. C’est faux ! Les frais supplémentaires au niveau de l’Agence proviennent d’autres dispositions. On a donné à l’Agence le patrimoine, les retraites des agents locaux. Tout cela, c’est en plus. Mais cela n’a strictement rien à voir avec la prise en charge. Rien à voir. Et si l’on n’avait pas eu ces crédits pour la prise en charge, on aurait eu quand même les dépenses que nous devons supporter au niveau de l’Agence. Donc, ne mélangeons pas ce qui n’est pas à mélanger. Nous avons cette chance d’avoir des crédits supplémentaires à l’époque où justement tout le monde voudrait nous les prendre. Alors, ne soyons pas suffisamment maladroits pour les perdre. Je crois que cela est fondamental.

Donc, vous voyez, chers collègues, cette mesure est une excellente mesure. Elle n’est absolument pas inéquitable, loin de là. Beaucoup de familles ne pouvaient pas continuer, après la scolarité obligatoire, à scolariser leurs enfants, parce que cela coûtait trop cher, parce que les classes de 2nde, de 1ère et de Terminale sont très coûteuses. Les classes moyennes étaient trop élevées pour pouvoir avoir des bourses et pas assez pour pouvoir payer. Maintenant, grâce à cela, effectivement, il y a un afflux d’enfants français et je m’en félicite.

(Applaudissements).

Nous nous en félicitons que ces enfants qui n’étaient pas scolarisés dans notre réseau puissent enfin l’être. N’oubliez pas aussi que dans un certain nombre de pays, quand vous avez des collèges qui vont jusqu’à la classe de 3ème, passer de la 3ème à la 2nde est hors de prix. Beaucoup d’établissements n’osent pas franchir le cap, parce qu’ils ne sont pas certains d’avoir les crédits, les moyens et les ressources. Par le financement et la prise en charge de l’Etat, on peut voir les choses avec beaucoup plus d’espérance et le faire, parce que l’on a plus de facilité.

Donc oui, il va falloir réfléchir à la suite. C’est un engagement du Président de la République pour son mandat quinquennal. 

(Protestations dans la salle).

Bien sûr, je te remercie Monique de dire « Vive le Président », car c’est Nicolas SARKOZY qui a réalisé ce que François MITTERRAND nous avait promis et n’a pas tenu.

(Applaudissements).

Alors vive Nicolas SARKOZY !

Je termine en disant que cet engagement vaut pour le quinquennat. On verra pour la suite. Il va y avoir des élections présidentielles en 2012. En 2012, il y aura des candidats ; on verra bien ce qu’ils vont promettre, ce qu’ils vont proposer, ce qu’ils vont suggérer. A ce moment-là, on verra ce que l’on fait dans ce cadre de campagne présidentielle. Mais jusqu’en 2012, cette mesure doit être appliquée dans tous ses effets et avec la rigueur dont on a absolument besoin pour un enseignement de qualité à l’étranger.

Cher John, pardonne-moi, mais je dois dire qu’au nom du groupe Majorité présidentielle ici présent, nous ne nous reconnaissons en rien dans les propos que tu as tenus de manière liminaire.

(Applaudissements).

Je tiens à ce qu’on le sache. En revanche, je sais que nous nous reconnaîtrons dans ce que nous voulons pour l’avenir, parce que là, nous partageons la même espérance pour un meilleur enseignement français à l’étranger.

Dernier point, pour conclure, nous sommes dans une réunion du Bureau de l’Assemblée des Français de l’étranger, ce qui explique que nous ne soyons pas très nombreux. Les autres n’ont pas été convoqués, car ils habitent aux quatre coins de la Terre et venir jusqu’à Paris coûte une fortune. Mais je peux vous dire que dans une Assemblée plénière, il y aurait encore plus de personnes qui pourraient appuyer la mesure prise par le Président de la République.

(Applaudissements).
Madame Monique CERISIER BEN GUIGA, Sénateur représentant les Français établis hors de France

J’élève une protestation sur un point. Je demande la parole sur un point !
(Protestations dans la salle).

Monsieur le Président
Je donne la parole à Monsieur le Rapporteur de la commission des Affaires culturelles, de l’Enseignement et de l’Audiovisuel.
Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA 
On ne peut pas laisser dire des mensonges aussi énormes qui mettent notre honneur en cause !
Monsieur le Président

Monsieur DEPRIESTER, s’il vous plaît.

Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA
Non ! Monsieur le Président, mes chers collègues, il n’est plus acceptable que vous répétiez…

Monsieur le Président

Le président donne la parole dans l’ordre des demandes de prise de parole.
Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA
… que les candidats socialistes ont tous demandé la gratuité. C’est faux ! Lionel JOSPIN ne l’a pas proposé, pas plus que Ségolène ROYAL. Cela fait des années que nous avons compris que ce n’était pas possible et c’est pour cela que nous avons toujours demandé une aide à la scolarité opposable.
Monsieur le Président

Je donne la parole à Monsieur DEPRIESTER dans l’ordre des demandes de prise de parole.

Une intervenante

Cela suffit de nous rappeler la Préhistoire !

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Dominique DEPRIESTER, Rapporteur de la commission des Affaires culturelles, de l’Enseignement et de l’audiovisuel.

Monsieur Dominique DEPRIESTER, Rapporteur de la commission des Affaires culturelles, de l’Enseignement et de l’Audiovisuel
Merci, Monsieur le Président.

Mesdames les Parlementaires, dans une résolution adoptée par notre Assemblée en mars 2010, nous avons appelé à la création rapide d’un groupe de travail qui avait été annoncé par le MAE. Nous sommes donc très heureux de voir ce groupe parlementaire mis en place aujourd’hui, même s’il doit remettre ses conclusions très rapidement.

Nous avions aussi émis le vœu qu’un membre de la Commission des affaires culturelles et de l’enseignement participe à ce groupe. Donc, on peut regretter que notre vœu n’ait pas été suivi. Cependant, vous êtes là aujourd’hui et j’espère que vous avez conscience que nous, conseillers à l’AFE, nous siégeons dans l’ensemble des Commissions locales des bourses, nous siégeons dans l’ensemble des conseils d’établissement des lycées français à l’étranger. Nous avons donc une connaissance du terrain et nous pensons que vous saurez vous appuyer sur notre expertise.

Nous demandions que ce groupe de travail se mette en place le plus rapidement possible, car le moratoire nous semblait en effet difficilement tenable et ce statu quo n’était plus envisageable. Ce moratoire, c’est l’application aux seules classes de lycée de la mesure de prise en charge. Elle est à l’origine – et je crois que l’on est un certain nombre à ressentir cela – de très grandes injustices. Lorsque l’on est en Commission locale des bourses, on éprouve un véritable malaise parce que l’on voit restreint l’accès aux bourses scolaires sur des critères sociaux par des mesures techniques en modifiant des coefficients, en excluant des catégories entières de personnes, tels que les fonctionnaires, depuis mars 2010, de la mesure de bourses scolaires alors que d’un autre côté on octroie, sans aucune limite de revenus ou de frais engagés, la gratuité pour des élèves au lycée. Je vous assure qu’il est difficile d’être pointilleux et rigoureux quand on étudie le dossier d’une famille modeste lorsque l’on sait que par ailleurs en 2nde on va donner la prise en charge à tout le monde.

Pour illustrer ce malaise, un facteur objectif est le taux de satisfaction des demandes de bourses par les Commissions locales de bourses qui augmente depuis deux ans. Cela montre bien que nous, en Commissions locales, avec les parents d’élèves, les représentants des personnels et les personnels des consulats, on est plus coulant, parce que l’on sent bien que sinon, on créerait énormément d’injustices.

Je crois que nous ne sommes pas opposés à la gratuité, bien au contraire. On ne veut pas de cette gratuité-là, en fait, qui est simplement liée aux lycées et qui aura forcément des conséquences. Le Président de la Commission les a tout à fait rappelées. Elles sont vraies en termes d’éviction et l’on voit, dès cette année, une diminution du nombre des élèves nationaux dans nos écoles.

Je crois également que l’on a du mal à expliquer cette mesure dans le contexte de l’augmentation des contraintes qui pèsent sur l’AEFE, les contraintes budgétaires très fortes. On a rappelé notamment l’immobilier ou encore les pensions sur les retraites. Cette mesure est acceptable s’il y avait des moyens supplémentaires pour l’Agence afin qu’elle puisse scolariser l’ensemble de ces enfants. Or, cet afflux d’enfants français se fera mécaniquement et va forcément se traduire par une exclusion de fait des enfants nationaux puisque nous n’avons pas les budgets pour construire davantage d’espaces. Là, c’est toute une mission de l’AEFE, qui était celle du rayonnement culturel de notre pays, qui est donc mise à mal et nous le regrettons franchement.

Cette mesure de la prise en charge me semble coûteuse pour le contribuable, inique également. Je crois que l’on est un certain nombre ici à penser qu’elle doit être remplacée par un mécanisme similaire à celui des bourses qui permettrait une juste répartition des moyens alloués par l’Etat sur l’ensemble des enfants Français, des classes de maternelle au lycée et qui permettrait d’ouvrir nos lycées aux familles modestes françaises alors que les dernières mesures de régulation des bourses qui ont été décidées excluent ou diminuent l’aide à la scolarité de ces enfants.

Nous sommes donc pour une aide à la scolarité qui augmente, mais pour tous les enfants français.

Merci.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS.

Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS

Je voudrais simplement poser une question qui m’a un petit peu interpellée lors de votre intervention. Vous parlez des fonctionnaires en disant que depuis mars 2010 ils n’ont plus la gratuité. Mais dans le supplément familial, la scolarité est-elle comprise ? Expliquez-moi.

Monsieur Dominique DEPRIESTER

Dans les décrets qui permettent la création de cet avantage, cet avantage est en fait assimilé aux allocations familiales. Le décret ne précise pas du tout que cette allocation est destinée à payer les frais de scolarité des familles. Il n’y a aucun lien dans le texte entre cet avantage et le paiement des frais de scolarité.

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Jean-Louis MAINGUY.

Monsieur Jean-Louis MAINGUY, membre élu de la circonscription de Beyrouth

Merci, Monsieur le Président.

La mesure de prise en charge des années de lycée est certes une très bonne chose qui soit arrivée aux Français de l’étranger. C’est un souhait que nous avions tous émis depuis des années déjà, quelle que soit notre sensibilité et quelles que soient nos familles politiques.

Je voudrais simplement vous rapporter une expérience de terrain. Je fais partie de la circonscription de Beyrouth. Nous avons tous les ans pratiquement 900 dossiers de bourses à étudier. Certains, bien sûr, passent automatiquement, mais nous sommes obligés d’en fouiller certains autres. C’est un travail extrêmement important, parce que nous avons un travail de conscience. Nous devons être équitables. Cette équité dont John parlait. Nous étions, jusqu’à l’an dernier, en train de pouvoir jouer le jeu de l’équité. Cette année, très sincèrement, nous n’avons pas pu et nous sommes tous sortis de cette Commission avec le malaise dont il était question à l’instant. 

Pourquoi ? Première raison, le fait que l’Agence ait décidé un abattement supplémentaire qui lui, effectivement, fausse déjà le calcul et pénalise énormément de familles aux revenus très moyens et qui, pour une famille qui avait droit à 80 % au niveau de la couverture de bourses, se retrouve cette année, à cause de cet abattement, à 30 %. Or, ce sont des familles qui ne peuvent pas payer les 70 % restants. A côté de cela, nous avons la prise en charge qui est une excellente chose, mais qui creuse ce fossé entre les deux systèmes : le système de bourses et le système des trois années de lycée. 

Je pense qu’il va falloir – comme le disait d’ailleurs l’Agence elle-même. Monsieur MASSIN nous en avait fait un exposé juste avant de prendre cette PEC sur le terrain. Il avait proposé qu’il y ait un recalibrage au bout d’un an ou au bout de deux ans d’exercice de cette prise en charge qui est un exercice totalement inédit – que nous oubliions un tout petit peu nos attachements politiques, que nous nous penchions tous sur le fait d’être justement dans l’équité et qu’un véritable recalibrage puisse être fait pour cette prise en charge. 

C’est l’expérience de terrain que j’ai sentie très fortement cette année.

Merci.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame Geneviève COLOT.

Madame Geneviève COLOT

Vous nous avez parlé d’abattement supplémentaire. Pourriez-vous nous donner un peu plus de précisions ?

Monsieur Jean-Louis MAINGUY

C’est un calcul qui a été fait. Les abattements que nous avions les années précédentes, je crois, étaient de l’ordre de 2 % par rapport aux revenus des familles. Cette année, je crois qu’il a été monté à 5 %. Je ne suis pas sûr des chiffres, mais je peux vous dire que ces 2 ou 3 % font toute la différence et, malheureusement, créent un véritable déséquilibre. Ce sont toutes les familles les plus modestes, en définitive, qui sont en train d’en pâtir.

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Jean-Yves LECONTE.

Monsieur Jean-Yves LECONTE, membre élu de la circonscription de Vienne

Merci.

Je voudrais rendre hommage à l’intervention de Jean-Louis MAINGUY et indiquer que dans la situation actuelle des finances publiques, effectivement, il faut se poser la question de savoir si chaque euro dépensé par le contribuable est un euro utile.

Par conséquent, j’observe quatre chiffres globalement. Prise en charge : 30 millions d’euros, 5 000 jeunes bénéficiaires. Bourses données sur des critères sociaux : un peu plus de 60 millions d’euros, 20 000 bénéficiaires. Dans les deux cas, on voit combien coûte un bénéficiaire. C’est deux fois plus cher pour une prise en charge, alors qu’une bourse est donnée sur des critères sociaux.

Deuxièmement, la prise en chargé telle qu’elle existe aujourd’hui développe un certain nombre de discriminations et de problèmes de fonctionnement dans nos établissements. Discrimination entre les Français et les autres élèves de nos écoles alors que nous avons besoin de l’implication des pays d’accueil pour développer nos établissements, avoir des terrains, avoir un établissement ouvert sur le pays d’accueil. On ne peut pas demander aux pays d’accueil de tout financer alors que c’est gratuit pour les Français. 

Au niveau européen, il est tout à fait transitoire qu’il soit toléré pour l’instant que dans les pays de l’Union européenne l’Etat français puisse donner des prises en charge aux Français sans avoir le moindre risque d’être condamné pour discrimination. 

Il faut vraiment se poser la question, avant de continuer dans cette voie, de savoir si la mesure de prise en charge peut être pérenne et conforme aux principes généraux du droit européen. Sur ces sujets-là, je crois vraiment qu’il faut se poser les questions aujourd’hui.

Il y a une deuxième discrimination : en fonction des employeurs, comme Dominique DEPRIESTER l’a évoquée. Nous avons des familles qui ont des budgets identiques pour vivre. Suivant leurs employeurs, ils ont droit ou non à la prise en charge. S’ils sont fonctionnaires de l’Etat français, ils n’y ont pas droit, mais s’ils sont employés par le privé, ils y ont droit. Mais s’ils sont fonctionnaires de la Commission européenne, ils y ont droit, parce que la Commission européenne a dit : « C’est d’abord la France qui paye pour ses propres ressortissants. Nous ne verserons les majorations familiales qu’après ». L’Agence intervient pour les fonctionnaires européens non pas en dernier recours comme elle avait l’habitude de le faire pour le reste, mais avant. Donc, elle donne une prise en charge à des fonctionnaires européens qui ont pourtant le droit à des majorations familiales. Il existe donc des discriminations en fonction des employeurs et ceci n’est pas acceptable. Vous arrivez à avoir des gens qui ont des revenus de 15 000 euros et qui ont la prise en charge et des enseignants qui sont dans les établissements, qui ont du mal à vivre avec 2 000 ou 2 500 euros et qui n’ont pas la prise en charge.

(Applaudissements).

J’aimerais aussi indiquer que je suis étonné par les propos tenus par Monsieur le Sénateur Christian COINTAT, car il semble assez peu au fait…

Monsieur le Sénateur Christian COINTAT

Pour les fonctionnaires, ils ne paient pas, parce que c’est l’Etat qui paie pour eux.

Monsieur le Président

S’il vous plaît, Monsieur COINTAT, vous prendrez la parole tout à l’heure.

Monsieur Jean-Yves LECONTE

Il semble assez peu informé de l’argumentation du ministère du Budget sur l’évolution du budget de l’Agence. Nous avons eu ici, en mars, Monsieur Christian PHILIP, le sous-directeur du Budget, qui nous a présenté les efforts que le contribuable français faisait pour l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger. Nous avons vu la croissance de ce budget, cette croissance qui est exclusivement due à cette mesure de prise en charge. En raison de cette mesure de prise en charge, les autres besoins, les autres transferts de charges qui ont déjà été évoqués, que ce soit le patrimoine immobilier de l’Agence, les cotisations patronales ou la prise en compte des loyers budgétaires ne sont pas financés. Nous avons donc une augmentation des budgets envers l’Agence de l’enseignement français à l’étranger, mais cette augmentation est exclusivement due à la prise en charge. Elle n’est pas due au coût de fonctionnement des établissements, ce qui conduit les établissements à avoir de moins en moins de moyens pour fonctionner, à devoir augmenter les frais de scolarité tous les ans dans des proportions qui augmentent de manière exponentielle. Il y a quelques années, c’était 2-3 %, il y a deux-trois ans, c’était 5 %. Aujourd’hui, dans certains établissements, c’est 15 %.

Monsieur le Président

Monsieur LECONTE, nous vous serions reconnaissants d’être brefs.

Monsieur Jean-Yves LECONTE

Monsieur le Président, je continue.

(Protestations dans la salle).

On a des augmentations de frais de scolarité qui sont exponentielles compte tenu des charges qui sont progressivement transférées aux établissements. Ces charges vont impacter de manière exponentielle les besoins de financement de prise en charge quoique l’on en pense de cette mesure. Les chiffres montrent que ce n’est pas tenable. Si vous la gardez telle qu’elle est aujourd’hui cela ne sera pas tenable. Il n’y aura plus d’argent pour le reste. Dans les circonstances actuelles, je crois qu’il faut revoir l’ensemble du dossier.
Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Robert LABRO.

Monsieur Robert LABRO, membre élu de la circonscription de Rome
Merci, Monsieur le Président.

Je voudrais aussi donner une expérience de terrain un peu différente de celle de mon ami DEPRIESTER et vous faire d’abord quelques commentaires.

On mélange tout. On est en train de nous parler des bourses. Nous, nous sommes là pour parler la PEC, si j’ai bien compris.

(Applaudissements).

Le débat sur les bourses, c’est un autre débat. C’est pour cela que la gauche essaie de faire l’amalgame, mais il n’y a pas d’amalgame. Il y a des budgets différents. Ne mélangeons pas ces deux sujets. Deuxièmement, pour aller à l’encontre de ce que disait notre Président de la Commission, on nous parle des employeurs privés qui payent, on nous parle de la contribution de 6 %. Cela n’a rien à voir encore une fois. On mélange des sujets qui n’ont rien à voir avec la PEC.

Ensuite, il faudrait s’interroger sur qui est contre la PEC aujourd’hui. Nous, sur le terrain, qui rencontre-t-on ? Il y a les professeurs et les syndicats. Pourquoi ? Parce qu’ils sont en politique de défense des avantages acquis. C’est la fameuse question de l’avantage familial. L’Etat ne va pas payer deux fois la scolarité pour les enfants des professeurs. Il n’y a aucune raison qu’il le fasse.

(Applaudissements).

Nous avons – et je le regrette – très souvent le personnel consulaire. Pourquoi ? Parce qu’enfin, tous les enfants français peuvent bénéficier de la PEC. Avant, il n’y avait que leurs enfants à eux. Cela dérange le ministère que nous, le bas peuple, nous y ayons droit aujourd’hui. Moi, j’en suis ravi et je vous le dis franchement. Parce que cette opposition du ministère, nous la ressentons dans les consulats. Elle est exprimée et inique.

En outre, sur le terrain, on nous disait par exemple l’autre jour que dans le cas où deux enfants étaient boursiers et au cas où un enfant était bénéficiaire de la prise en charge, l’enfant restant avec la bourse perdait sur sa quotité. Je voudrais dire que ceci n’est pas un problème de la PEC. C’est un problème des bourses. La PEC n’a rien à voir dans cette histoire. Donc, avant d’aller retoquer la PEC, on ferait bien déjà de retoquer les bourses et leurs systèmes inégalitaires parce qu’ils sont aussi inégalitaires que celui de la PEC. A Milan, nous voyons des dossiers de familles à revenus élevés qui, compte tenu du mode de calcul des bourses faites par l’ordinateur, avec des revenus de plus de 100 000 euros, se trouvent avec des quotités de 75 %. Aussi, des dossiers avec des revenus de 25 000 euros ont des quotités de 20 %. Ces inégalités sont effacées par la PEC. La PEC permet aux classes moyennes et à tous les parents de scolariser leurs enfants sans faire aucune différence.

Quant à l’argument que les Français de l’étranger ne paient pas d’impôt, je vous rappellerai que 50 % des Français de France ne le paient pas non plus. En France, cela ne dérange personne que le fils ROTHSCHILD aille à l’école gratuitement alors pourquoi cela devrait-il nous déranger à l’étranger ? Je ne le comprends pas.

Donc, s’il vous plaît, restons sur le débat de la PEC, ne mélangeons pas tout. Ne cédons pas à cet amalgame que l’on essaie de nous faire croire ou de nous faire avaler, parce qu’il n’est pas vrai, il n’est pas juste.

Merci.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA.

Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA
Un premier point pour Monsieur LABRO. Cela fait huit ans maintenant que je suis Rapporteur des crédits d’actions culturelles de l’Etat pour le Budget et donc, je lui demande de constater que la PEC et les bourses sont sur la même ligne budgétaire. C’est la même enveloppe. Donc, nous ne mélangeons pas ou alors c’est le gouvernement qui mélange tout et nous qui avons tort de ne pas savoir démêler.

Maintenant, je voudrais simplement dire à nos collègues qu’elles ont beaucoup de documentation à utiliser. Par exemple, toutes les auditions de la mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée nationale où elles trouveront tous les chiffres. Elles ont tous les rapports budgétaires, que ce soit celui de Monsieur GOUTEYRON qui siège sur les bancs de l’UMP, ou les miens, qui siège sur les bancs du Parti socialiste. Elles verront qu’il y a une convergence assez significative tout de même. Nous ne sommes pas des gens particulièrement partisans, contrairement à ce que l’on voudrait faire croire ; ni lui, ni moi chacun dans notre secteur.

Je voudrais rappeler que le budget de l’AEFE, d’année en année, est de plus en plus contraint comme en témoigne le plan d’orientation stratégique voté hier avec toutes ces ratures qui ont été finalement faites dans la nuit d’avant-hier au ministère des Finances ; ratures qui enlèvent tous les engagements de qualité et d’équité d’accueil des élèves qui coûteraient trop cher. Par exemple, toutes les mesures qui permettraient d’avoir un nombre significatif d’enseignants titulaires. Nous ne voulons pas avoir un enseignement au rabais pour nos enfants à l’étranger. Nous voulons avoir des enseignants qualifiés. Nous ne les aurons pas.

D’autre part, je rappelle que la seule ligne budgétaire qui ne peut pas être contrôlée actuellement dans le budget de l’AEFE est la prise en charge. On peut réduire la ligne budgétaire correspondant aux bourses, d’ailleurs, on l’a fait cette année. On a vraiment durci les critères d’attribution des bourses sur critères sociaux, mais on ne peut pas durcir les critères d’attribution de la PEC puisqu’il n’y a pas de critère. Après, on a rogné sur les crédits immobiliers et surtout, on ne donne pas les nouveaux crédits immobiliers nécessaires. Ensuite, on rogne sur la masse salariale. Au total, toutes les écoles sont obligées d’augmenter leurs frais de scolarité. On prévoit, pour les cinq ans à venir, environ 50% d’augmentation. C’est ce qui nous est dit partout.

Je dis que la situation n’est pas équitable. Je rappelle que seul un tiers des enfants que nous représentons, iront dans une école française à l’étranger. Les autres n’y vont pas. Donc, déjà, c’est un premier privilège de pouvoir accéder à une école française à l’étranger. Deuxièmement, il n’est pas acceptable que l’on aide beaucoup plus des enfants sans critères sociaux et de moins en moins des enfants sur critères sociaux. Ce n’est pas équitable. Enfin, je dirais, parce que j’ai crié tout à l’heure « Vive le Président BEN ALI », que j’ai vécu en Tunisie et que je sais ce qu’est le pouvoir personnel. Là, je reviens à la politique.

(Protestations dans la salle).

Je suis une républicaine, je ne veux pas du pouvoir personnel qui engendre des mesures hasardeuses, des mesures prises sans étude d’impact et dont il ne fallait pas être grand clerc en 2007 pour savoir les effets qu’elle produirait aujourd’hui.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Francis NIZET.

Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription de Tokyo

Monsieur le Président,

Déjà, je remercie les Parlementaires de bien vouloir interroger en premier lieu l’Assemblée et donc nous faire cet honneur. Nous sommes une Assemblée suffisamment parfois déconsidérée pour que cette attention nous soit particulièrement sensible.

Comme vous l’avez compris et comme l’a dit mon ami le Sénateur COINTAT, John MAC COLL, qui est un homme de consensus, a essayé de faire une synthèse un petit peu édulcorée de la situation. Vous avez bien compris qu’ici il y a deux camps. Vous l’avez compris aux applaudissements et aux cris d’oiseaux. Pour l’instant, ce n’est pas encore trop opposé.

J’aimerais rebondir sur ce que dit mon ami LABRO –je le dis d’autant plus que je suis fonctionnaire, enseignant résidant à l’étranger – quant au fait que l’on puisse prétendre que les fonctionnaires ne sont plus maintenant non éligibles à la PEC. Ils ont un avantage familial, c’est-à-dire qu’à Pékin, par exemple, un fonctionnaire du consulat du poste ou un expatrié de l’AEFE touchent 800 ou 900 euros pour leurs enfants. Alors, on nous dit que ce sont des allocations familiales. Belles allocations familiales ! Il est bien évident que pour un expatrié comme pour un résident – vous savez que pour les résidents, il y a eu un débat pour cela couvre exactement les frais d’écolage de ces employés – je trouve un petit peu déplacé que certains fonctionnaires – comme l’a très bien dit Robert – qui depuis toujours ont bénéficié de cet avantage familial ne se soient jamais inquiétés vis-à-vis de ceux qui ne le percevaient pas. Je trouve particulièrement obscène – et là, j’utilise ce mot sans aucune vergogne – que maintenant ils veuillent le percevoir deux fois, puisque c’est un petit peu l’objet de leurs revendications.

Comme vous l’avez compris, nous sommes partagés sur le bien-fondé de la PEC. Au niveau de l’équité, par contre, nous réclamons un maximum d’équité en l’occurrence pour les fonctionnaires. Encore une fois, j’en suis et je le dis d’autant plus facilement.

En ce qui concerne la dotation budgétaire, on a parlé de l’éviction des élèves étrangers. Nous en sommes encore à un rapport de 60 % d’élèves étrangers et 40 % d’élèves français. J’ai posé – je ne suis pas le seul – de nombreuses questions orales à ce sujet. L’évolution depuis trois ans ne montre absolument pas, comme les Cassandre nous l’avaient prédit, une éviction des élèves étrangers. Certes, la proportion évolue un petit peu dans le sens des Français en ce qui concerne les 5 000 nouveaux élèves qui rentrent à l’AEFE victime de son succès, mais l’éviction n’est absolument pas enregistrée. Je précise que parmi les 40 % de Français qui restent, la moitié environ comprend des binationaux. Donc, nos élèves à l’étranger ne sont pas seulement des têtes blondes avec de beaux yeux bleus, de beaux Aryens, c’est évidemment encore très coloré, très bigarré. C’est évidemment souhaitable. Donc, l’influence de la France à l’étranger n’est absolument pas en péril.

Puisque les Cassandre ont utilisé les chiffres délirants, puisque vous savez comme cela se passe la presse : l’AFP sort un chiffre et les journalistes plus ou moins professionnels reprennent le même chiffre dans jamais le vérifier, il a été dit que la PEC allait coûter 750 millions d’euros. Nous n’en sommes – comme nous l’avions prévu – qu’à 40 millions d’euros sur 120 millions d’euros d’aide à la scolarité, puisque les adversaires de la PEC jouent un petit peu facilement sur la confusion possible des termes techniques. L’aide à la scolarité, c’est 120 millions d’euros – Monsieur LECONTE a rapporté les chiffres plus précisément – à peu près deux tiers pour les bourses – donc, on fait encore beaucoup de social – et 40 millions pour la PEC qui, pour l’instant, ne subit, tant que l’on reste aux trois classes, aucune inflation.

Maintenant, quant à la légitimité pour des Français de l’étranger de percevoir la PEC au nom de l’équité – comme l’a très bien dit Robert LABRO – on ne s’est jamais ému que le fils ROTHSCHILD aille à l’école publique si jamais il y va – ce qui n’est pas sûr, remarque, Robert – et on n’a jamais dit à quelqu’un dont les parents ne payaient pas l’impôt sur le revenu : « Ecoutez, vos parents ne paient pas l’impôt, l’école sera payante pour vous ». Rappelons quand même que beaucoup de Français de l’étranger, comme les fonctionnaires, paient un impôt. Nous avons, pour la plupart, des résidences soit en tant que locataires, soit en tant que propriétaires – et tant mieux – en France. Nous payons les impôts fonciers et la taxe d’habitation. Moi, je devrais dire que l’on paye un impôt le plus important de tous. Nous vivons à l’étranger, nous sommes présents à l’étranger et j’estime que c’est un impôt que nous payons souvent difficilement dans notre vie quotidienne. C’est une forme d’impôt tout à fait louable que ne paient pas les Français de métropole.

(Applaudissements).

On oublie quelque chose et moi, je vous parle maintenant de mon expérience de terrain de Wuhan, qui est une ville en Chine accueillant de grosses entreprises automobiles (Peugeot-Citroën en joint-venture) et il y a, évidemment, tout autour, un tissu de sous-traitants, de PME. Vous savez que la France pèche en ce qui concerne le déploiement de ses entreprises, que l’on compare souvent d’ailleurs au déploiement des entreprises allemandes, parce que nous ne savons pas déployer nos PME et nos TPME. Je vous cite l’expérience de beaucoup de patrons de ces petites PME qui, lorsqu’ils ont appris que l’Etat prendrait en charge la scolarité de leurs enfants, ont décidé de sauter le pas de l’expatriation. Donc, cette PEC peut être aussi vue – comme le Président de la République l’a d’ailleurs dit – comme une aide à l’exportation de nos petites entreprises et cela vaut bien 40 millions.

Merci. 

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame Hélène CONWAY.

Madame Hélène CONWAY, membre élu de la circonscription de Dublin

Mesdames les Parlementaires, vous êtes venues nous écouter, mais j’ai une simple question à vous poser. Vous avez, j’ai compris, eu un entretien à l’Elysée et j’aimerais savoir si la volonté politique, qui est assez forte, que vous avez exprimée pour la mise en place de cette mesure, sera suivie de moyens suffisants. On parle d’augmentation du nombre d’élèves ou d’augmentations de toutes sortes et j’aimerais savoir si vous avez la garantie simplement que les moyens suivront la mise en place.

Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS

Nous avons la garantie que la mesure se pérennisera si tant est que la PEC soit maintenue. En revanche, la seule garantie budgétaire que l’on nous ait donnée est celle d’aujourd’hui. Mais on nous indique aussi, bien évidemment, qu’il va falloir travailler établissement par établissement de façon à ce que les augmentations ne soient pas exponentielles et à ce que l’Etat ne soit pas amené à payer tout et n’importe quoi au gré des directions d’établissements.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Gérard MICHON.

Monsieur Gérard MICHON, membre élu de la circonscription de San Francisco

Beaucoup de choses ont été dites et je ne vais pas les répéter. En particulier, je m’associe complètement à tous les propos de Monsieur LABRO.

On dit très rapidement qu’il y aurait une bonne façon de dépenser l’argent de l’Etat sur ces critères sociaux et une autre qui ne serait pas sur des critères sociaux. En fait, non. Comme vous le savez très bien, l’argent de l’Etat se dépense des deux façons. En ce qui concerne les bourses, ce n’est pas toujours sur des critères sociaux. Même si le mandat de l’AEFE est de se baser sur les ressources des familles, il se trouve assez souvent que l’on se base sur le statut des demandeurs. Un avocat ou un chef d’entreprise qui ne font pas de bonnes affaires sont des demandeurs de bourses aussi valides que d’autres. Je représente l’ouest des Etats-Unis. Nous avons eu quelque chose de douloureux à gérer, qui était que des instructions mal lues ont fait que l’on avait considéré comme étant le revenu des entrepreneurs indépendants leur chiffre d’affaires. Cela paraît énorme et cela veut donc dire que l’on exclue systématiquement cette catégorie de personnes du système des bourses sur des questions qui ne sont pas des questions de ressources, mais des questions sociales au mauvais sens du terme, c’est-à-dire de statut social. Cela est inadmissible.

C’est hors sujet sur la partie qui nous concerne puisque l’on s’intéresse à la PEC, mais la tendance à la fois pour la PEC et les bourses est de faire des économies là où soi-disant cela fait le moins mal politiquement. Je suis du mauvais côté, c’est-à-dire que les Etats-Unis dépensent 20 % du budget pour 6 % des demandeurs. Ainsi, avec 20 % du budget, on ne satisfait que 6 % des familles qui demandent des bourses dans le monde.

Une chose qui n’a pas encore été évoquée. On parle – et c’est le cœur du débat – de soi-disant vases communicants – le mot a été utilisé par le Président – et d’une enveloppe commune – le mot a été utilisé par la Sénatrice Monique BEN GUIGA-. En fait, la vieille revendication de cette Assemblée qui est très importante, ou une partie de cette Assemblée au moins a exprimé à de multiples occasions la revendication que tout ou partie de la charge financière du système d’éducation français à l’étranger soit supportée par l’Education nationale. Il serait peut-être pertinent que la prise en charge elle-même soit distinguée du système des bourses géré par les Affaires étrangères et européennes et que cette prise en charge soit dans un budget lié à celui de l’Education nationale.

Le dernier point, c’est que lorsque l’on prend en charge les classes de lycée, on influe sur la décision très importante de faire terminer les études à des enfants qui les ont commencées dans un premier cycle. C’est cela qui est important. Très souvent, vous avez des familles qui démissionnent, parce que les dernières classes de lycée sont très chères. Le fait de récompenser les familles qui, suivant les critères sociaux, n’ont pas été aidées pendant leur premier cycle, mais qui ont fait des efforts, comme les jeunes familles, doivent pousser leurs enfants jusqu’au bac grâce à une prise en charge. La présence française à l’étranger dépend beaucoup des familles qui vont rester françaises parce que leurs enfants ont eu leur bac.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur le Sénateur André FERRAND.

Monsieur André FERRAND, Sénateur représentant les Français établis hors de France
Merci, Monsieur le Président.

Je ne me suis pas levé pour cela, mais ayant entendu ma collègue Monique CERISIER BEN GUIGA tout à l’heure nous rapporter ce qui s’était passé lors du dernier conseil d’administration de l’AEFE, je voudrais lui demander qui lui a fait ce rapport, parce qu’il n’est pas juste. Ce n’est pas très important, ce n’est pas notre sujet, mais comme des choses qui ne sont pas vraies ont été dites tout à l’heure, je tiens à les rectifier. En particulier en ce qui concerne la proportion d’enseignants titulaires de l’Education nationale dans notre réseau, les modifications apportées ont été tout à fait mineures. C’est vrai qu’à la suite de la négociation avec Bercy, on a été amené à modifier ce plan d’orientation stratégique. On le lira, faites-le circuler et vous constaterez que c’est mineur. Simplement, au lieu de dire que la proportion devait être au moins de 50 %, on a dit qu’elle devrait être à peu près au niveau actuel. Le niveau actuel, c’est 47-48 %. C’est ce que j’appelle une modification mineure alors que ce n’est pas du tout ce qui a été dit tout à l’heure par Monique CERISIER BEN GUIGA. Je tiens à faire cette précision.

Mon vrai point, chères collègues Parlementaires, c’est bien entendu votre mission. Je me réjouis que l’on vous ait confié cette mission. Premièrement, je crois que nous sommes tous, sur ces bancs en tout cas, très reconnaissants au Président de la République de cette mesure généreuse qui, d’une part, a été très bien reçue par les Français de l’étranger, c’est évident, c’est très positif. Et deuxièmement – ce qui est fondamental – cette mesure nous a apporté un surcroît de recettes. Cela est objectif. La somme qui, globalement, a été mise à la disposition de l’AEFE serait inférieure aujourd’hui s’il n’y avait pas eu cette mesure. Il faut prendre cela en compte. C’est très important pour votre mission, parce que cela signifie – je me permets de le dire – que l’on vous demande de faire en sorte que cette manne supplémentaire soit conservée quoiqu’il arrive, quelles que soient les mesures qui sont prises.

Mon deuxième point est qu’il se trouve que cette mesure est généreuse et positive. Vous l’avez entendu sur tous les bancs d’une façon objective. Ce qu’il faut que vous reteniez c’est que tout ce qui a été dit, ou presque, est vrai. C’est très contradictoire souvent, mais c’est vrai. C’est pour cela que le problème est très complexe et que votre mission est difficile. Vous entendrez des choses très différentes. Cette mesure n’a pas eu que des effets positifs, vous vous en êtes rendu compte. Il y a aussi une mesure dont j’ai entendu parler il y a quelques jours : les organisations internationales de Washington, où il y a beaucoup de fonctionnaires français, se posent la question de savoir si elles veulent continuer à rembourser les frais de scolarité de leurs ressortissants français. Il serait dommage que cela ne soit pas le cas. J’aime mieux que ce soit le FMI et la Banque mondiale qui payent les études de nos fonctionnaires plutôt que le contribuable français. C’est objectif. Que je sois à gauche ou à droite, c’est une réalité. Citoyen français, je ne peux pas penser autre chose. Cela est clair. Donc, il faut vraiment sortir de cela.

Il y a malheureusement des effets qui ne sont pas tous positifs. Tout un chacun en a pris conscience et en particulier nos deux Assemblées, vous le savez, puisque dans la loi de finances l’an dernier et, récemment, lors du vote de la loi de finances rectificative ont été introduits à l’Assemblée nationale puis au Sénat des amendements différents, mais qui avaient tous pour but premièrement d’introduire un moratoire. Il y a unanimité des deux Chambres pour dire qu’il faut en rester à la classe de 2nde et qu’il est impossible et irraisonnable d’aller plus bas. Deuxièmement, il faut introduire des plafonnements. Il faut limiter. Donc, personne, je pense, enfin en tout cas surtout pas moi, ne demande la suppression de la mesure, mais il faut l’encadrer, il faut la réguler d’une certaine manière. Faut-il la plafonner deux fois, c’est-à-dire en fonction des frais de scolarité que l’on rembourse – 30 000 dollars, ou pas loin, à San Francisco, c’est peut-être beaucoup demander – et en fonction du revenu des parents ? 

(Protestations dans la salle).

Je dis que cela est peut-être débattable et que ce sont les deux points qui ont été mis en avant et discutés au Parlement. A vous de réfléchir à cela. Voilà les deux pistes d’encadrement, mais tout en gardant la mesure.

Je conclus, Monsieur le Président. Je serais très heureux si véritablement vous arriviez surtout à faire en sorte de ne pas donner prétexte aux gens de Bercy qui sont – vous l’avez dit tout à l’heure chère collègue Sophie JOISSAINS – prêts à nous reprendre cet argent. Il faut être très vigilant là-dessus. D’un autre côté, essayez de gommer les effets moins positifs et en particulier ce sentiment d’injustice d’iniquité que l’on rencontre sur le terrain. On a eu l’évocation de ce qu’il se passait lors des Commissions locales des bourses. Cela est vraiment une réalité, sachez-le.

Merci beaucoup.

(Applaudissements).

Monsieur le Président

Merci, Monsieur le Sénateur.

Je voudrais vous indiquer que nos visiteurs suivants sont arrivés déjà depuis un bon moment. Si vous nous permettez, mon Général, nous avons encore quelques minutes. Merci.

Monsieur le Président donne la parole à Madame Martine SCHOEPPNER.

Madame Martine SCHOEPPNER, membre élu de la circonscription de Munich
Je vais être très rapide. Je me suis réjouie que dans votre réponse tout à l’heure, vous ayez évoqué le point dont je veux parler pour aborder le problème que j’avais déjà soulevé à l’époque directement auprès de Madame LAGARDE comme une conséquence probable de cette PEC. Il s’agit de l’augmentation, souvent très importante, des frais de scolarité dans de très nombreux établissements justement concernant ces trois classes-là. Je pense réellement – je n’engage que moi – qu’il y a quand même une relation entre les deux et que de nombreux établissements ont, pour financer d’autres choses, augmenter les coûts de scolarité dans ces trois classes. Je crois qu’il serait judicieux de vous pencher là-dessus et peut-être de mettre des freins à ces endroits plutôt que sur les familles.

Merci.

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur François SAINT-PAUL, Directeur des Français de l’étranger et des étrangers en France.

Monsieur François SAINT-PAUL, Directeur des Français de l’étranger et de l’administration consulaire
Merci beaucoup. Je vais être très bref. D’abord pour vous remercier, Mesdames, de votre présence. Je crois que c’est effectivement un grand honneur pour nous que vous soyez là. Comme vous le voyez, le débat est très intense. Je ne vais pas me lancer aussi dans ce débat, parce qu’il est politique. Simplement deux remarques.

Sur ce que Monsieur LABRO a dit sur l’attitude des consulats, les consulats font leur travail de même que les fonctionnaires. S’il y a des problèmes, il y a des recours contentieux. La charge de l’examen des dossiers est extrêmement lourde pour les consulats. Il peut y avoir des difficultés, mais je n’accepte pas que l’on dise que les consulats auraient une attitude inique ou structurellement négative.

Deuxième chose, sur la question des moyens après et comment la question se pose de mon de point de vue. Je voudrais rappeler deux choses. Premièrement, le statu quo réglementaire ne signifie pas le statu quo financier quand on regarde les prévisions de dépenses. Je parle pour l’ensemble, bourses et prises en charge. C’est-à-dire que le statu quo, si l’on en reste actuellement à la situation actuelle, s’accompagne d’une croissance forte des prévisions de dépenses ; prévisions totalement raisonnables et raisonnées. La question centrale est la question de l’adéquation des moyens avec les besoins. Le Parlement décidera là-dessus. Pour moi, il n’y aurait rien de pire qu’une inadéquation entre les besoins et les moyens, c’est-à-dire la sous-budgétisation, parce qu’à ce moment-là, on ne peut pas faire fonctionner le système et j’attire l’attention sur le fait qu’entre le moment où des mesures de régulation sont décidées à une Commission des bourses et le moment où elles ont un plein effet, c’est-à-dire, concrètement, où elles atteignent sur une année entière la zone nord qui représente 90 % de la dépense, il se passe 18 mois. Donc, j’attire vraiment l’attention là-dessus. Ce qui montre aussi – j’aborde du point de vue budgétaire ce que d’autres ont dit – la complexité et la difficulté de votre tâche qui demande beaucoup de consultations et de responsabilités. Mais je crois que tout ce que vous pourrez écrire et les propositions que vous pourrez faire pourraient être très utiles. J’insiste beaucoup sur cette question de la sous-budgétisation si la main gauche se mettait à ignorer ce que la main droite décide.

Merci.

Monsieur le Président donne la parole à Madame Soledad MARGARETO.

Madame Soledad MARGARETO, membre élu de la circonscription de Madrid

Je vais être très brève ; je voudrais simplement dire deux choses. J’ai été étonnée d’entendre dire que les tarifs des classes de lycée – c’est peut-être vrai pour les Etats-Unis, mais ce n’est pas vrai ailleurs – sont particulièrement plus élevés que les autres. La différence est en général de 300 ou 400 euros sur l’année et, par exemple en Espagne, sur la base d’un chiffre qui tourne autour de 4 000 euros par an.

Nous dire que parler des bourses est un hors sujet – je suis professeur donc, j’emploie ce terme – c’est beaucoup dire, puisque comme l’a dit Madame CERISIER BEN GUIGA, la PEC et les bourses correspondent à l’aide à la scolarité et représentant donc un seul budget.

Je voudrais simplement commenter le terme de « gratuité ». Aujourd’hui, nous avons entendu les termes « prise en charge » et « gratuité ». Le terme « gratuité » me paraît peu approprié pour différentes raisons. La première et la plus simple. C’est le danger que cela suppose quant à la législation européenne et aux discriminations possible. Mais c’est surtout que la gratuité – comme cela a d’ailleurs été dit tout au début – a créé des frustrations majeures, parce qu’une gratuité signifie une gratuité pour tout le monde. Aucun Français ne paie. Or, ne paie pas uniquement les élèves de lycée. D’où une frustration majeure de la maternelle jusqu’en 3ème. Pourquoi avons-nous des familles, dont les revenus dépassent 100 000 euros par an, qui demandent des bourses aujourd’hui alors qu’elles ont un ou deux enfants ? Tout simplement parce qu’ils estiment avoir droit à la gratuité qu’on leur a promise. Cela me paraît donc quelque chose d’extrêmement important. Il faut faire attention aux termes que l’on emploie. Il s’agit d’une prise en charge pour les classes de lycée et non pas pour l’ensemble des enfants français. 

Partant de là, on dit généralement que nous sommes globalement opposés à la gratuité, nous, l’ADFE. Je tiens à dire la chose suivante : nous ne refusons évidemment pas l’argent que donne l’Etat pour l’aide à la scolarité.

(Manifestations dans la salle).

Cela me paraît une évidence. Le problème réside dans la façon de distribuer cet argent. Je tiens à dire que la philosophie générale est différente. On nous a expliqué que l’on donnait aux lycées parce que les parents avaient eu le courage d’amener leurs enfants jusqu’en 2nde. Bien des parents, forts courageux, ont dû renoncer bien avant, malheureusement. On le sait. La philosophie générale qui nous anime est d’essayer de faire en sorte que l’accès à la scolarité dans notre réseau français soit le plus large possible. C’est ce qui nous intéresse. Donc, il faudrait faire en sorte que ce budget, que cet argent alloué par l’Etat concerne davantage de familles et permette un plus grand accès au système par les familles françaises. 

Enfin, je partage tout à fait le malaise qu’a ressenti Monsieur MAINGUY lors des Commissions de bourses locales, parce que nous l’avons ressenti nous-mêmes, bien sûr.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Guy SAVERY.

Monsieur Guy SAVERY, membre élu de la circonscription de Rabat

Monsieur le Président, je remercie Monsieur NIZET pour son intervention concernant les fonctionnaires, car c’était le point que je voulais aborder. Le Rapporteur de la Commission de l’enseignement avait parlé de discrimination. Je crois que les seuls fonctionnaires bénéficiant des allocations familiales payées par le contribuable français sont ces personnes-là alors que tous les Français de l’étranger ne bénéficient absolument pas des allocations familiales. Donc, la discrimination est de ce côté et non pas ce qui a été évoqué tout à l’heure.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Pierre GIRAULT.

Monsieur Pierre GIRAULT, membre élu de la circonscription de Luxembourg

Merci, Monsieur le Président.

Très rapidement, je voudrais évoquer un point qui a été évoqué succinctement par mon collègue LABRO à propos du fait que les Français de l’étranger seraient supposés ne pas payer d’impôts. En tant que Rapporteur de la Commission des finances, je peux vous dire que les derniers chiffres que nous avons obtenus de Bercy sont de l’ordre, en recettes directes, d’un demi-milliard d’euros. Egalement, la présence des Français à l’étranger est considérable – et là, je parle en tant que Président de section des Conseillers du commerce extérieur. S’il n’y a pas de présence française à l’étranger, il n’y a pas de commerce extérieur français. C’est extrêmement simple.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Monsieur Karim DENDENE.

Monsieur Karim DENDENE, membre élu de la circonscription d’Alger

Merci, Monsieur le Président.

Je dois dire que je suis un peu gêné par la contradiction des arguments entre le Sénateur COINTAT et la Sénatrice BEN GUIGA à propos de l’enveloppe budgétaire. Je voudrais que l’on dise, une bonne fois pour toutes, ce qu’il en est. Je suis sûr de l’honnêteté de l’un et de l’autre, mais cela fait trois ans que l’on parle de ce sujet et trois ans que chaque camp donne des arguments qui paraissent contradictoires. La question qui se pose est : si demain, vous obtenez la suppression de la PEC, cet argent sera-t-il conservé ? Je voudrais avoir la réponse.

Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS

La réponse est non.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA.

Madame la Sénatrice Monique CERISIER BEN GUIGA

Je n’ai pas entendu cette contradiction-là entre le discours de Christian COINTAT et le mien. Je rappelle que c’est une seule ligne budgétaire pour les deux. J’apprends, Madame, que dans le cas où l’on ne donnerait plus à cette minorité, la majorité n’en profiterait pas. C’est une sorte d’application du bouclier fiscal pour les Français de l’étranger.

(Protestations dans la salle).

Merci.

Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS

Non, Madame. C’est une décision politique qui a été prise de donner la gratuité aux Français de l’étranger au niveau de la scolarité. Le Président de la République souhaite la décliner sur l’ensemble des classes dans le temps. Il n’est pas possible pour l’instant de manière immédiate, car vous être au fait des difficultés budgétaires que nous connaissons. Néanmoins, c’est une mesure qui vise à être étendue à tout le monde. Donc, ce n’est pas une mesure pour les privilégiés. Mais, dans le même temps, il est effectif que si cette mesure, pour laquelle des fonds ont été débloqués, ne s’applique pas, les fonds reprendront leur place dans le budget général.

(Applaudissements).

Monsieur le Président donne la parole à Madame Geneviève COLOT.

Madame Geneviève COLOT

Je voudrais simplement conclure, Monsieur le Président et vous remercier, tous, pour ce débat qui est un débat passionné. Je pense que nous ne regrettons pas d’être venues vous rencontrer ce matin. Nous avons eu beaucoup d’eau à notre moulin et nous avons beaucoup d’idées que vous nous avez apportées.

En règle générale, je pense que l’on peut considérer que c’est une mesure du Président de la République qui a été généreuse. Elle est bien reçue par nos Français de l’étranger, mais c’est une mesure qui soulève des problèmes complexes. Notre mission est justement là pour essayer d’apporter des remèdes pour que cet argent soit le mieux employé possible et que nos Français de l’étranger en bénéficient de la manière la plus positive possible.

(Applaudissements).

Monsieur le Président

Merci, Madame. Je vous remercie au nom de tous et je crois pouvoir dire que nous sommes à votre disposition si vous avez besoin d’informations à l’avenir.

Madame la Sénatrice Sophie JOISSAINS

Je voulais simplement remercier l’ensemble des intervenants et vous dire aussi que nous étions évidemment à votre disposition pour vous entendre. Si vous le permettez, nous pourrons prendre contact avec les uns et les autres selon l’évolution du bilan.

Merci.

(Applaudissements).

